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La vigilance continue
 e f g h i j k  m Bougeons

 e f g h i j k  m Les nouvelles courent

Consultations gouvernementales 
vers un deuxième plan d’action

Le ministre Hamad a annoncé le 20 mai dernier 
le processus de consultation qu’il a choisi pour 
nourrir le contenu du prochain plan d’action 
gouvernemental en matière de lutte à la 
pauvreté et à l’exclusion sociale. Ces « Rendez-
vous de la solidarité » comprennent un volet 
national, une consultation en ligne, des groupes 
de discussion avec des personnes en situation 
de pauvreté et un volet régional. 

Fort des 98 727 signatures et des 1 052 lettres 
d’appui recueillies par la campagne MISSION 
COLLECTIVE, le Collectif participera au volet 
national le 15 juin et y mettra de l’avant les 
trois revendications indissociables que sont 
les services publics universels, un salaire 
minimum qui fasse sortir de la pauvreté, des 
protections publiques qui assurent le droit de 
vivre dans la dignité et la santé.

Une participation 

avec des réserves
Mais cette participation ne se fera pas sans 
réserves. En effet, une lecture attentive du 
cahier de consultation met en lumière des 
orientations néolibérales (réduction de la taille 
de l’État, décentralisation, déresponsabilisation, 
etc.), inacceptables pour le prochain plan 
d’action; la mise de côté des nombreuses 
revendications portées par le mouvement de 
lutte à la pauvreté depuis des années, ainsi que 
des recommandations du Comité consultatif 
en matière de lutte à la pauvreté et d’exclusion 

sociale; la remise en question du fait que les 
personnes en situation de pauvreté sont les 
premières à agir pour s’en sortir, en plus de 
maintenir et diffuser des préjugés à leur égard; 
finalement, le ministère déforme le contenu 
de l’avis du Centre d’étude sur la pauvreté et 
l’exclusion sur les indicateurs de pauvreté.

Pour le Collectif, tout le processus de consultation 
révèle un manque de vision du gouvernement 
en matière de lutte à la pauvreté et entre 
en contradiction avec les obligations du 
gouvernement québécois énoncées dans la loi 
et dans les conventions internationales relatives 
aux droits sociaux, économiques et culturels. 

Montrer le chemin à 
emprunter

Cette journée représente une occasion de 
faire valoir l'expertise du mouvement citoyen 
québécois de lutte à la pauvreté. Il faut mettre de 
l’avant les prochains pas à faire afin d’avancer 
vers un Québec sans pauvreté, comme les 
revendications de MISSION COLLECTIVE 
et des mesures urgentes, telle la fin des 
catégories à l'aide sociale, que le gouvernement 
refuse d'appliquer depuis des années. Il est 
important de rappeler le ministre à l’ordre le 
15 juin prochain. S’il est essentiel de mobiliser 
l’ensemble de la société québécoise afin de 
mener une véritable lutte à la pauvreté, il 
demeure de la responsabilité du gouvernement 
d’agir.

En plus du Rendez-vous national, le 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale prévoit des Rendez-vous en 
septembre et octobre 2009 afin de consulter 
la population dans toutes les régions du 
Québec. 

Même si peu d’informations circulent sur 
ces consultations régionales, on sait que les 
quatre blocs thématiques de la consultation 
y seront traités : le revenu, l’emploi et 
la formation; les conditions de vie des 
personnes de tous âges; l’inclusion sociale 
et la participation citoyenne; l’intervention 
territoriale. Il semble que c’est sur ce dernier 
thème, le déploiement de stratégies de lutte 
à la pauvreté dans les territoires, que le 
gouvernement insistera. Cela n’empêchera 
pas les groupes de mettre de l’avant leurs 
propres solutions tant régionales que pour 
l’ensemble du Québec.

Nul doute que les acteurs et actrices de la 
lutte à la pauvreté, particulièrement ceux 
et celles qui n’ont pas été invitéEs le 15 
juin, verront là une belle occasion de faire 
valoir leur analyse et leur expertise. Le 
déroulement et les résultats du Rendez-vous 
national nous donneront des indices sur 
l’ouverture du gouvernement à entendre le 
mouvement citoyen et à prendre en compte 
ses apports : cela conditionnera sûrement 
l’attitude du Collectif et de ses membres face 
à leur participation au volet régional. 

Des consultations 

régionales


